PROCLAMATION 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  HAUTE-GARONNE, 

Concernant  les  Déclarations  qui  doivent  être  faites  par 
les  ' Titulaires  des  Bénéfices  & Eccléjiajliques  jouifiant  des 
penfions  fur  Bénéfices  ^ par  les  Débiteurs  des  Corps  , Mai- 
fons  & Communautés  fécaliers  & réguliers  , & par  les  Fer- 
miers , Locataires  ou  Concejfionnaircs  des  Biens  ci-devant 
Eccléfiafiiques, 

Du  23  Décembre  1790. 

U N des  Membres  a dit  : Meffieurs , vous  n’ignorez  pas  que  tous  les 
Titulaires , de  même  que  tous  les  Eccléfiaftiques , poffédant  des  penfions 
fur  Bénéfices , n’ont  droit  de  prétendre  aux  traitemens  qui  leur  font  ac- 
cordés par  le  Décret  du  24  Juillet  dernier , qu’autant  qu’ils  fe  feront  con- 
formés aux  difpofitions  de  l’article  XXII  ÔC  fuivans , concernant  l’état  efti- 
matif  qu’ils  font  tenus  de  faire  de  tous  les  revenus  eccléfiaftiques  dont  ils 
jouiflent , ainfi  que  des  charges  dont  ils  font  grevés. 

D’après  les  difpofitions  de  l’art.  I du  Décret  des  6 & 1 1 Août  fuivan  t y 
tous  ceux  qui , dans  le  délai  d’un  mois , à compter  de  la  publication  de 
ce  Décret , n’auront  pas  fatisfait  à l’art.  XXII  du  Décret  du  24,  Juillet , ne 
devront  point  être  compris  dans  l’état  de  ceux  à qui  il  devra  être  payé  der 
traitemens , penfions  ou  gratifications , ou  qui , fur  le  compte  qu’ils  fons 
tenus  de  rendre  de  leur  adminiftration  , feront  autorifés  à retenir  leut 
traitement. 

D’un  autre  côté  , les  articles  XXXVI , XXXVII  & XXXVIII  du  Décret 
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des  (5  8C  1 1 Août , prelcrivent  impérieufement  aux  débiteurs  des  Corps  f 
Màifons  & Communautés  féculiers  ÔC  réguliers , dont  radminiftration  a été 
reprife  en  vertu  du  Décret  des  14  ôc  zo  Avril  dernier,  de  faire  dans  la 
quinzaine , à compter  du  jour  de  la  publication  du  Décret , la  déclaration 
de  tout  ce  qu’ils  doivent , à peine  d’une  amende  de  la  valeur  de  la  fomme 
due!. 

Pareille  obligation  a été  impofée  , fous  la  même  peine  8c  fous  le  même 
délai , à tous  les  fermiers , locataires  & à tous  autres  prétendant  droit  de 
jouir  des  biens  nationaux , à quelque  titre  que  ce  foit , avec  injonétion  de 
repréfenter  5c  faire  parafer  leurs  titres  par  les  Secrétaires  des  Diftriéfs  indi- 
qués par  les  articles  XXXI , XXXII  5t  XXXIII  du  Décret  des  6 & i r 
Août , de  déclarer  en  outre  les  pots-de-vin  qu’ils  ont  payé  , & les  promef- 
fes  ou  billets  qu’ils  ont  lignés  en  augmentation  du  prix  de  leur  bail  ou 
concelïïon. 

Tous  ces  différens  délais  font  pafles  depuis  long-temps,  5c  néanmoins 
la  plupart  des  Titulaires , de  même  que  prefque  tous  les  débiteurs  & un 
grand  nombre  de  fermiers , locataires  ou  conceflîonnaires  ont  omis  de  faire 
les  déclarations  prefcrites. 

Cependant  rAflemblée  Nationale , qui  va  incelTamment  arrêter  la  dé- 
penfe  de  l’année  1791  , tant  pour  le  traitement  des  Eccléfiaftiques  que 
pour  les  penlions  des  Religieux , nous  a envoyé  des  modèles  d’états  que  nous 
avons  fait  palTer  aux  Diftriâs  ^ en  forte  qu’indépendamment  de  la  claufe 
pénale  de  l’art.  I du  Décret  des  6 8c  1 1 Août , les  Titulaires  qui  ont  omis  de 
faire  leurs  déclarations  ne  feront  bientôt  plus  à temps  à fe  faire  comprendre 
dans  ces  états. 

Il  eft  certain  qu’à  s’en  tenir  à la  rigueur  de  la  lettre  du  Décret  des  6 
2>C  1 1 Août , ils  devroient , d’hors  Sc  déjà , être  déclarés  déchus  de  la  faculté 
de  fe  faire  infcrire  dans  ces  états.  La  négligence  coupable  des  débiteurs , 
fermiers , locataires  ou  conceflîonnaires  des  biens  eccléfiaftiques , mériteroit , 
aufll  qu’on  leur  fît  fubir  les  peines  portées  par  le  même  Décret  y mais  il 
paroît  que  les  principes  de  douceur  qui  caraéférifent  la  nouvelle  Conftitu- 
tion  doivent  déterminer  le  Direftoire  à proroger  le  terme  que  les  uns  6c 
les  autres  ont  lailfé  paflêr , 8c  à les  avertir  que  s’ils  ne  profitent  point  du 
nouveau  délai  que  le  Direéfoire  prendra  fur  lui  de  leur  accorder , ils  ne 
feront  plus  reçus  à purger  leur  demeure. 

Lapropofition  mife  aux  voix, 

OUI  M.  le  Procureur-Général-Syndic  , 

Il  a été  délibéré  8c  arrêté  , 1°.  Que  le  délai  fixé  par  l’Art.  I du  Décret 
des  6 Sc  1 1 Août , fera  prorogé  de  huitaine  , à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  préfente  Proclamation , pendant  lequel  délai , tous  ceux  qui  pré- 
tendront droit  aux  traitemens  ou  penfions  accordés  ou  confervés  par  le 
Décret  du  24  Juillet  dernier,  feront  tenus  de  faire  leur  déclaration , confor- 
mément à l’Article  XXII  dudit  Décret , ftiivant  les  réglés  établies  par  les 
Articles  XXIII  ôc  XXIV  fuivans , & par  les  Articles  II , III , IV , V , VI , 
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VII , VIII , IX  & X du  Décret  des  <5  6c  1 1 Août  ^ à défaut  de  quoi , 8c  pafTé 
kquel  délai , ils  ne  feront  point  compris  dans  l’état  de  ceux  à qui  il  devra 
être  payé  des  traitemens  ou  penfions , ou  auxquels  ils  devront  être  paifés  en 
reprife  lors  de  la  reddition  de  leur  compte. 

2°.  Que  pareil  délai  de  huitaine , à compter  du  même  jour , fera  accordé 
aux  débiteurs  des  Corps  , Maifons  ou  Communautés  féculiers  ou  réguliers 
non  exceptés  des  difpofitions  du  Décret  des  14  ôc  zo  Avril  dernier  , de  même 
qu’aux  fermiers , locataires  ou  autres  conceiïionnaires  , ou  prétendant  droit 
de  jouir  de  biens  nationaux , pour  fe  conformer  à ce  qui  leur  eft  enjoint  par  les 
Articles  XXIX , XXX,  XXXI , XXXII , XXXIII , XXXIV , XXXV,  XXXVI , 
XXXVII  6c  XXXVIII  du  même  Décret  des  6 6c  1 1 Août , 6c  que  , pafle  ce 
délai , ils  feront  pourfuivis  à la  requête  de  M.  le  Procureur-Général-Syndic  , 
pourfuite  6c  diligence  des  Procureurs-Syndics  de  Diftriéls  , à l’effet  d’être 
condamnés  aux  peines  portées  par  les  Articles  XXXVI  6c  XXXVIII , fans 
préjudice  des  condamnations  qui  pourront  être  prononcées  à raifon  des 
fommes  dont  iis  fe  trouveront  débiteurs. 

3°.  Arrêté  de  plus  que  la  préfente  Proclamation , de  même  que  les  Articles 
des  Lois  ci-delfas  citées  , feront  imprimés  , publiés  6c  affichés  , 6c  lus  aux 
Prônes  des  Eglifes  Paroiffiales  du  Département , à la  diligence  du  Procureur- 
Général-Syndic. 

Délibéré  à Touloufe  , le  23  Décembre  1790.  Dastarat  , PréUdent  j 
Cailhasson,  Dorliac,  Saubat  , Chauliac  , Pelleport,  Niel  , Leygue  , 
Mailhe  , Procureur-Général-Syndic  jfignés. 


Décret  de  r AJf emblée  Nationale  du  14  Juillet  lygo. 
TRAITEMENT  DU  CLERGÉ  ACTUEL. 

XXII.  Pour  parvenir  à fixer  les  divers  traitemens  réglés  par  les  articles  pré-' 
cédens , chaque  Titulaire  dreffera  , d’après  les  baux  aftuellement  exiftans 
pour  les  objets  tenus  à bail  ou  ferme  , 6c  d’après  les  comptes  de  régie 
6c  exploitation  pour  les  autres  objets , un  état  eftimatif  de  tous  les  revenus 
eccléfiaftiques  dont  il  jouit , ainli  que  des  charges  dont  il  eft  grevé  ^ ledit  état 
fera  communiqué  aux  Municipalités  des  lieux  où  les  biens  font  fitués , pour 
être  contredit  ou  approuvé , 6c  le  Direétoire  du  Département  dans  lequel 
fe  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice , donnera  fa  décilion  après  avoir  pris 
. l’avis  du  Directoire  du  Diftriét. 

XXni.  Seront  compris  dans  la  maffe  des  revenus  eccléfiaftiques  dont  jouit 
chaque  corps  ou  chaque  individu , les  penfions  fur  bénéfices , les  dîmes  , les 
déports  qui  formoient  l’unique  dotation  des  Archidiacres  6c  Archiprêtres  3 
mais  le  cafuel  ainfi  que  le  produit  des  droits  fupprimés  fans  indemnité  , ne 
pourront  y entrer. 
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XXÏV»  Les  portions  congrues , y compris  leur  augmentation  ^ les  penfions 
dont  le  Titulaire  eft  grevé  , les  frais  du  culte  divin  ,.la  dépenfe  pour  le  bas- 
chœur  & les  mulîciens , lorfque  les  Corps  ôc  les  Titulaires  en  feront  chargés , 
& toutes  les  autres  charges  réelles  ordinaires  annuelles , feront  déduites  fur 
ladite  malle.  Le  traitement  fera  enfuite  fixé  fur  ce  qui  reliera  d’après  les 
proportions  réglées  par  les  articles  précédens. 


Décret  de  r AJf emblée  Nationale  pour  accélérer  la  liquidation 
& le  paiement  du  traitement  du  Clergé  actuel , des  6 & ii 
Août  175)0. 

Article  premier. 

Dans  le  mois , à compter  de  la  publication  du  préfent  Décret , tous  ceux 
à qui  il  a été  accordé  des  traitemens  ou  penfions , feront  tenus , pour  fatis- 
faire  à l’article  XXII  du  Décret  du  24  Juillet  dernier , de  fe  conformer  à 
ce  qui  eft  réglé  ci-après  , à défaut  de  quoi  ils  ne  feront  point  compris  dans 
les  états  dont  fera  parlé  dans  les  articles  fuivans. 

IL  Les  Evêques  ÔC  les  Curés  confervés  dans  leurs  fonélions , adrelTeront 
au  Direéloire  du  Diftriél  de  leur  réfidence , l’état  de  tous  les  revenus  ÔC  pen- 
fions dont  ils  jouiftbient , duquel  état  le  Secrétaire  du  Diftriâ  leur  donnera 
fon  récépiffé. 

III.  Les  membres  des  chapitres  6c  de  tous  autres  corps  , ainfi  que  les 
Eccléfiaftiques  8c  les  perfonnes  qui  leur  font  attachées , 8c  qui  font  autori- 
fées  par  l’article  XIII  du  Décret  du  24  Juillet  dernier , à préfenter  des 
Mémoires  pour  obtenir  des  traitemens , penfions  ou  gratifications , s’adref- 
feront  au  Direéloire  du  Diftriél  defdits  établiftemens , dans  quelques  en- 
droits que  foient  leurs  revenus  tant  en  penfions  qu’au trement. 

IV.  Les  Titulaires  qui  n’avoient  qu’un  bénéfice  fans  penfions  ou  avec  des 
-penfions , s’y.drefleront  au  Direéloire  du  Diftriél  du  chef-lieu  de  ce  bénéfice. 

V.  Ceux  qui  en  avoient  plufieurs  également  fans  penfion  ou  avec  des 

penfions  , s’adreflèront  au  Direéloire  du  Diftriél  dans  lequel  fe  trouvera 
le  chef-lieu  du  bénéfice  du  plus  grand  produit.  , 

VI.  Les  Eccléfiaftiques  qui  n’ont  que  des  penfions  , ôc  qui  n’en  ont  que 
fur  un  bénéfice  , s’adrefteront  pour  les  faire  régler  au  Direéloire  du  Dif- 
triél auquel  le  Titulaire  doit  préfenter  l’état  de . fes  revenus  eccléfiaftiques. 

VII.  Quant  à ceux  qui  en  ont  fur  plufieurs  bénéfices , ils  s’adrelferom:  au 

Direéloire  du  Diftriél  dans  lequel  fe  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice  fur 
lequel  fera  aftîgnée  la  plus  forte  penfion , à la  charge  de  rappeler  la  nature 
8c  la  quotité  des  autres.  \ 

VIII.  Par  rapport  à ceux  qui  en  ont  fur  des  bénéfices  tombés  aux  Eco- 

nomats , encore  qu’ils  en  cuffent  fur  d’autres  bénéfices , ils  s’adrefleront  à la 
Municipalité  de  Paris.  ; 
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IX.  Les  Dire£toires  de  Diftricis  auxquels  on  fe  fera  adrelTc  , prendront , 
avant  de  donner  leur  avis , des  Directoires  des  DiflriCts  de  la  fituation  des 
biens  , les  édairciflêmens  qu’ils  jugeront  néceflaires , ces  DireCtoires 
feront  tenus  de  les  leur  donner  fans  délai  à la  première  réquifition. 

X.  Au  moyen  des  difpofitions  contenues  en  l’article  IX  ci-defi'us , 6c  pour 
une  plus  grande  accélération , les  titulaires  ôc  les  penfionnaircs  font  dif- 
penfés  de  communiquer  eux-mêmes  leur. état  aux  MunK  palités. 

XXIX.  Toutes  les  fommes  qui  doivent  être  verfées  dans  les  caillés  des 
Receveurs  de  Diftriâ: , feront  payées  par  les  débiteurs , nonobftant  toutes 
failles , arrêts  ou  oppolîtions  exiftant  entre  leurs  mains , lefquelles  tiendront 
entre  celles  defdits  Receveurs. 

XXX.  Les  fermiers  dont  le  prix  du  bail  fera  en  denrées , ainll  que  les 

redevables  de  rentes  de  même  nature , feront  tenus  de  payer  en  argent  , 
d’après  l’évaluation  des  denrées , portée  dans  le  tableau  dépofé  au  grelFe 
de  la  juftice  royale  du  lieu  , au  moment  de  l’échéance  des  termes  ^ & il  leur 
fera  donné  , pour  faire  leur  paiement , un  délai  de  trois  mois  après  l’échéance 
des  termes.  ' 

XXXI.  Les  fermiers  & locataires  principaux  payeront  au  Receveur  du 
DiftriCl:  dans  lequel  fe  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice  , ou  de  rétabliffement 
des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens , quelque  parts  qu’ils  foient  fitués , fous 
l’exception  énoncée  en  l’article  XXVII , laquelle  aura  également  lieu  pour  les 
articles  XXXII , XXXIII , XXXIV  & XXXV  ci-après. 

XXXII.  Cependant  s’ils  tiennent  leurs  baux  du  même  Bénéficier  ou  d’un 
même  corps , à des  prix  diftinéfs  & féparés  pour  des  biens  dépendant  du 
même  bénéfice  ou  du  même  corps , Sc  fitués  dans  dilférens  Diftrifts , ou  dé- 
pendant de  plufieurs  bénéfices  6t  fitués  également  dans  des  Diftriéls  différens , 
ils  payeront  au  Receveur  du  Diftriéf  de  la  fituation  des  biens. 

XXXIII.  S’ils  tiennent  d’un  feul  Bénéficier  des  biens  dépendant  de  plufieurs 
bénéfices  fitués  dans  dilférens  Diftriâs , ÔC  fi  les  baux  ne  contiennent  pas 
des  prix  diftinéfs  & féparés , ils  payeront  au  Receveur  du  Diftriéf  où  fe 
trouvera  le  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

XXXIV.  Les  fous-fermiers  qui  n’auront  pâs  été  par  le  bail  , délégués  à 
payer  au  bailleur  lui-même , payeront  au  fermier  principal , à la  charge 
de  donner  préalablement  au  Receveur  du  Diftriâ; , connoiflance  du  fous-bail  ; 
& celui-ci , de  l’avis  du  Direâoire  , pourra  faire  entre  les  mains  des  fous- 
fermiers  telles  faifies , arrêts  ou  oppolîtions  qu’il  jugera  convenables  pour  la 
fureté  des  deniers. 

XXXV.  Tous  les  autres  débiteurs  payeront  au  Receveur  du  Diftriâ  de 
l’établilTement  du  corps  ou  du  chef-lieu  du  bénéfice  , de  la  même  maniéré 
qu’ils  éîoient  tenus  de  payer  auxdits  bénéficiers  auxdits  corps. 

XXXVI.  Lefdits  débiteurs  feront  tenus  de  déclarer  dans  la  quinzaine  , à 
compter  de  la  publication  du  préfent  Décret , aux  Secrétaires  des  Diftriâs 
indiqués  par  l’article  ci-deftus , ce  qu’ils  devront , à peine  d’une  amende  de 
la  valeur  de  la  fomme  due,  à l’exception  cependant  des  redevables  des  cens 
& rentes  ci-devant  feigneuriales  èL  foncières. 
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XXXVII.  Seront  pareillement  tenus  les  fermiers , locataires  5c  tous  autres 
conceflionnaires  ou  prétenclans  droit  de  jouir  des  biens  nationaux,  à quel  titre 
que  ce  foit , de  déclarer  dans  le  même  délai  j favoir  , les  fermiers  5c  loca- 
taires aux  fecrétariats  des  Diftriéfs  où  ils  doivent  payer , fuivant  les  articles 
XXXI , XXXîI  & XXXIII , Scies  autres  aux  fecrétariats  des  Diftriéts , où  fe 
trouveront  les  chefs-lieux  d etabliffem^ens  des  corps  ou  des  bénéfices  dont 
lefdîts  biens  dépendront , comment , en  vertu  de  quoi  ils  prétendront  jouir , 
ÔC  de  repréfenter  6c  faire  parafer  leurs  titres. 

Ils  déclareront  en  outre  s’ils  ont  promis  payer  quelques  fommes  à titre 
de  pot-de-vin  , ligné  quelques  promeflês  ou  billets  en  augmentation  du 
prix  de  leur  bail  ou  conceflîon. 

XXXVIII.  Ceux  qui  refuferont  de  faire  leur  déclaration  , 8c  ceux  qui  fe- 
ront convaincus  d’en  avoir  fait  une  fauffe , ou  d’avoir  recélé  la  promeiTe 
de  quelques  pots-de-vin , feront  6c  demeureront  de  plein  droit  déchus  de 
toute  jouiffance  , 5c  feront  condamnés  en  une  amende  de  la  valeur  des 
fommes  qu’ils  auroient  recélées. 


A TOULOUSE, 

Chez  D.  Desclassan  , Maître-ès-Arts , Imprimeur  de  l’Aca- 
démie des  Sciences  , près  la  Place-Royale. 


